
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE28535

ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

établissements
Question écrite n° 28535

Texte de la question

M. Vincent Burroni appelle l'attention de Mme la ministre déléguée chargée de l'enseignement scolaire sur le
développement du racket au sein des établissements du premier et second degrés. Le rapport de M. Alain
Chauvet commandé par le Conseil économique et social soulignait, il y a déjà un an, une recrudescence des
violences et rackets scolaires en augmentation de plus de 60 % et plus de 18 %. En 1998, on estimait à 3 500
par an le nombre de rackets au collège. En zone sensible, un collège sur quatre se dit touché. Du racket, on ne
parlait pas, ce tabou a été enfin levé, grâce à une campagne de sensibilisation, de prévention et d'écoute menée
par son ministère dans l'intérêt de tous : élèves, parents et enseignants. C'est une étape fondamentale et la
preuve d'un engagement fort contre ce fléau. A ce titre, il lui demande quels sont les premiers résultats, connus
à ce jour, des initiatives adoptées.

Texte de la réponse

La lutte contre le racket s'inscrit dans le cadre de la politique de prévention de la violence en milieu scolaire dont
les modalités de mise en oeuvre ont été définies par le ministère de l'éducation nationale, de la recherche et de
la technologie dans la circulaire n° 98-194 du 2 octobre 1998. Cette circulaire précise aussi, selon le type
d'infraction commise au sein des établissements scolaires, les qualifications pénales que peuvent encourir leurs
auteurs ainsi que les conduites à tenir par la communauté scolaire vis-à-vis de la victime, de l'auteur des faits,
des parents des élèves concernés, des autorités extérieures (police, gendarmerie, justice, etc.) concernant les
procédures d'alerte et de signalement. Par ailleurs, et afin de renforcer ce dispositif, une campagne nationale de
sensibilisation contre le racket a été lancée par le ministère de l'éducation nationale, de la recherche et de la
technologie à la rentrée scolaire 1998 à l'aide de deux dépliants intitulés « Non au racket - Comment briser la loi
du silence » dont l'un est destiné aux élèves et l'autre à la communauté éducative. Dans chaque dépliant,
figurent les deux numéros d'aide et de conseil (SOS violence - 08-01-55-55-00 et Fil santé jeune - 0800-235-
236). L'ensemble de ces dépliants a été diffusé à hauteur de 3 millions d'exemplaires dans tous les collèges. Un
bilan de cette campagne d'information et de sensibilisation sur le racket doit être établi à la fin de l'année
scolaire 1998-1999. Il sera effectué à partir des données statistiques extraites de l'enquête informatisée portant
sur les violences en milieu scolaire, qui est établie trimestriellement, deux fois dans l'année scolaire (premier
trimestre : rentrée scolaire 1998 - 28 novembre 1998 ; deuxième trimestre : 29 novembre 1998 - 27 mars 1999)
à partir des informations fournies par les académies. Les résultats de cette enquête actuellement en cours
d'exploitation devraient être connus au niveau national à la fin de l'année 1999.

Données clés

Auteur : M. Vincent Burroni
Circonscription : Bouches-du-Rhône (12e circonscription) - Socialiste
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 28535
Rubrique : Enseignement

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE28535
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA695


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE28535

Ministère interrogé : enseignement scolaire
Ministère attributaire : enseignement scolaire

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 19 avril 1999, page 2297
Réponse publiée le : 9 août 1999, page 4860

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE28535

